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Cet exposé a été préparé et présenté par Salifou OUEDRAOGO lors d’une animation pédagogique dans 

la CEB de Saponé I. 

Thème : L’éducation dans la Stratégie de Croissance 

Accélérée et de Développement Durable (SCADD) 

INTRODUCTION 

Dans le but d’atteindre les Objectifs du Millénaire Pour le Développement (OMD), 

notre pays adopta en l’an deux mille (2000) le Cadre Stratégique de Lutte contre la 

Pauvreté (CSLP) qui fut révisé en deux mille trois (2003). 

Au bilan du CSLP, des acquis ont été constatés dans les domaines politique, 

économique et social (5% de croissance en moyenne entre 2000 et 2010 de notre 

économie, Education : le taux brut d’admission est passé de 47,4% en 2000/2001 à 

85,9 en 2009/2010 et le taux brut de scolarisation qui est passé de 30% en 1990, à 

48,7% en 2003 et à 76% en 2009). Malgré ces progrès on peut noter que notre 

économie nationale n’a pas engrangé une croissance suffisante à même d’éliminer la 

pauvreté (44% de la population vit sous le seuil de pauvreté : (2003 le seuil était de 

82 672f/ personne/an soit 226f/j)net l’indice de développement humain est faible : 

0,305 en 2010) en outre elle reste fragile et vulnérable. Toute chose qui ne permettrait 

pas au Burkina Faso d’atteindre les OMD. 

C’est pourquoi, en vue de consolider les acquis du CSLP, corriger ses insuffisances et 

relever les défis en matière de développement qui nous attendent, les autorités de 

notre pays ont élaboré et adopté la Stratégie de Croissance Accélérée et de 

Développement Durable (SCADD).  

Les éducateurs que nous sommes, voudrions bien savoir ce que cette stratégie 

réserve, prévoit pour le secteur de l’éducation, notre secteur, qui est reconnu par tous 

comme prioritaire. 

La présente réflexion que nous mènerons ensemble nous conduira à voir 

successivement les points suivants : 

- Définitions ; 

- Les objectifs de la SCADD ; 

- Les éléments de la SCADD ; 

- L’éducation dans la SCADD ; 

o Le PDSEB 

o Le PRONAA 
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I. Définitions : 

Pour mieux comprendre la Stratégie de Croissance Accélérée et de Développement, 

voyons d’abord certains concepts clés. 

Stratégie : C’est un terme d’origine militaire. Selon le Larousse illustré 2009, elle est 

l’art de coordonner l’action de forces militaires, politiques, économiques et morales 

impliquées dans la conduite d’une guerre ou la préparation de la défense d’une nation 

ou d’une coalition. Par extension elle est l’art de coordonner des actions, des 

opérations, de manœuvrer habillement pour atteindre un but. 

Croissance : Expansion économique, augmentation, accroissement, essor, 

progression de la production économique, c’est le développement économique. 

Développement durable : modèle de développement économique et social visant à 

assurer la pérennité des ressources naturelles. C’est un développement qui cherche la 

satisfaction des besoins des générations actuelles sans pour autant compromettre 

l’avenir des futures générations. Il se fonde sur l’utilisation et la gestion rationnelles 

des ressources naturelles, humaines et économiques. Conservation de l’équilibre 

naturel, utilisation équitable des ressources, la prévention de l’épuisement des 

ressources naturelles, la diminution de la production de déchets, la rationalisation de 

la production et de la consommation d’énergie sont les conditions nécessaires du 

développement durable. 

La SCADD : Stratégie de Croissance Accélérée et de Développement Durable est le 

référentiel central de la politique de développement économique et social du 

gouvernement. C’est un instrument d’opérationnalisation par  cycles quinquennaux de 

la Vision Burkina 2025 issue de l’Etude Nationale Prospective (ENP) ‘’Burkina 2025’’ .  

La SCADD (1) (2011-2015) donne donc les grands axes de développement du 

Burkina d’ici à 2015 en fonction de la vision qu’elle se fait de notre pays d’ici à l’an 

2015. Cette vision est focalisée sur les priorités de croissance économique et 

d'aspirations à une meilleure qualité de vie de la population et s’énonce comme suit :  

«Le Burkina Faso, une économie productive qui accélère la croissance, augmente le 

niveau de vie, améliore et préserve le cadre et le milieu de vie au moyen d’une 

gouvernance avisée et performante». 

Le processus d’élaboration de la SCADD a démarré en mars 2009 avec l’adoption en 

conseil de ministre de la note conceptuelle du document de la SCADD. Ce processus 

s’est poursuivi jusqu’en octobre 2010. Il faudra noter que le document a été élaboré de 

manière participative. 
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II. Fondements de la SCADD : 

Les fondements de la SCADD sont au nombre de 3 : 

1. La vision « Burkina 2025 » : ‘’Le Burkina Faso, une nation solidaire, de progrès 

et de justice qui consolide son respect sur la scène internationale’’ 

2. Les enseignements tirés d’une décennie de lutte contre la pauvreté : des 

progrès macroéconomiques et sociaux significatifs mais insuffisants pour 

relever le défi du développement (indice de développement humain en 2010 est 

de 0,305). 

3. La nécessité d’intégrer dans les politiques publiques les questions 

transversales dont : le genre, la population, l’environnement, l’aménagement du 

territoire, et le renforcement des capacités. 

III. Principes directeurs de la SCADD 

Les principes directeurs sous-tendent la SCADD sont au nombre de six (6) :  

1. l’anticipation ‘’gouverner c’est prévoir’’ ; 

2. le leadership national dans l’élaboration et la mise en œuvre des stratégies et 

politiques nationales de développement ; 

3. la responsabilisation des acteurs ;  

4. la promotion du développement durable ;  

5. la cohérence des actions et les choix prioritaires ;  

6. la Gestion axée sur les résultats (GAR). 

IV. Les objectifs de la SCADD 

 Objectif global de la SCADD 

Réaliser une croissance économique forte, soutenue et de qualité, génératrice d'effets 

multiplicateurs sur le niveau d'amélioration des revenus, la qualité de vie de la 

population et soucieuse du respect du principe de développement durable. 

 Objectifs spécifiques sur la période 2011-2015 

Sur la période 2011-2015, la SCADD vise à accélérer la croissance et à poursuivre la 

réalisation des OMD. A ce titre, il s’agira de/d’: 

1. réaliser un taux de croissance moyen du PIB réel égal à 10% ;(entre 2000 et 

2010 la croissance était en moyenne de 5%) ; 

2. atténuer l’extrême pauvreté et la faim dans le pays ;  

3. assurer l’éducation primaire pour tous ; 
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4. promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes ; 

5. réduire la mortalité des enfants de moins de 5ans ; 

6. améliorer la santé maternelle ; 

7. combattre le VIH/SIDA et le paludisme et les autres maladies ; 

8. assurer un environnement durable. 

Quatre (4) axes stratégiques sont retenus dans l’optique d’atteindre ces objectifs.  

Axe 1 : Développement des piliers de la croissance accélérée 

Fondé sur quatre points : 

 Modèle de croissance accéléré : basé sur la promotion des pôles de 

croissance, le développement des filières de production et la promotion des 

niches et des grappes d’entreprises ainsi que la promotion d’une 

croissance pro-pauvre (actions ayant un impact significatif sur la pauvreté, 

création d'emplois et augmentation des revenus des couches Vulnérables); 

 Développement des secteurs prioritaires : Agriculture;  Mines, Artisanat, 

Industries culturelles et touristiques, et PME/PMI.  

 Développement des infrastructures de soutien: Agropastorales, Transports et 

logistique, TIC, Energie, Urbanisation et Institutions de soutien pour créer les 

conditions de base du développement des secteurs prioritaire. 

 Promotion de l’intégration économique et du commerce extérieur pour saisir les 

opportunités qu’elle offre et ouvrir des débouchés pour la production nationale. 

Axe 2 : Consolidation du capital humain et promotion de la protection sociale 

 Création d’emplois pour accroître les revenus afin d’améliorer les conditions de 

vie et réduire la pauvreté ; 

 Développement de l’éducation, de l’enseignement et de la formation techniques 

professionnels : politique de développement des RH ; 

 Amélioration de la santé de la population : interventions à gains rapides afin 

d'atteindre les OMD de la santé ; 

 Eau potable et l’assainissement : mise en œuvre du Programme National 

d'Approvisionnement en Eau Potable et d'Assainissement (PN-AEPA) ; 

 Promotion de la protection sociale, Programme National de Protection Social 

(PNPS) ; 

 Accès des populations aux services énergétiques modernes : promotion de 

l’électrification rurale. 
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Axe 3 : Renforcement de la Gouvernance 

 Gouvernance économique: capacités de pilotage et de gestion de l’économie, 

Contrôle des finances publiques et coordination et de l’efficacité de l’aide ; 

 Gouvernance politique: caractère républicain des institutions ; 

 Gouvernance administrative: construction d’une administration républicaine de 

développement ;   

 Gouvernance locale: promotion du développement local. 

Axe 4: Prise en compte des priorités transversales dans les politiques et 

programmes de développement 

 réduction des inégalités de genre ; 

 maîtrise de la croissance démographique ; 

 gestion de l’environnement ; 

 mise en œuvre de la politique d’aménagement du territoire ; 

 le renforcement des capacités ; 

 la promotion de l’intelligence économique. 

Coût de la SCADD 

 Coût global : 7 496,2 milliards de FCFA ; soit un coût annuel moyen de 

1 499,24 milliards de FCFA ; 

 Investissements : 847,7 milliards FCFA par an (56,5%) ;  

 Charges de fonctionnement : 651,54 milliards de FCFA par an (43,5%). 

 Financement de la stratégie assuré par : 

 63,3% sur les ressources propres du budget et à 34,5%, sur ressources 

extérieures.  

 Gap (écart) additionnel : 2,2% du coût global de la stratégie. À couvrir 

par la mobilisation de l’épargne nationale et sous régionale y compris 

celle des Burkinabè de l’étranger et par le mécanisme du partenariat 

public-privé. 
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Dispositif institutionnel 

 Composition du dispositif :  

  Le Conseil des Ministres (CM), organe d’orientation ; 

  Le Comité national de pilotage de la SCADD (CNP/SCADD); 

supervision de la mise en œuvre de la SCADD ; 

  Le Secrétariat technique national du CNP/SCADD (STN/SCADD); 

animation du dispositif institutionnel et du suivi évaluation de la SCADD; 

  Les Cadres sectoriels de dialogue (CSD) ;  

  Les Cadres de concertation régionaux (CCR). 

Instances 

4 instances :  

 la revue annuelle de la SCADD ; 

 les rencontres annuelles avec les partenaires au développement ; 

 les revues sectorielles ; 

 les revues régionales.  

…. et des documents de suivi-évaluation : 

 la matrice (registre) de performances ; 

 le rapport de performances. 
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Dispositif institutionnel & instances 
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La question de l’éducation dans la SCADD : 

L’éducation est l’un des secteurs prioritaires de la SCADD. En effet le troisième 

objectif de la SCADD est intitulé comme suit : ‘’assurer l’éducation primaire pour tous’’.  

Ainsi au point 2 de son axe 2 qui vise la consolidation du capital humain et la 

protection sociale il est prévu le Développement de l’éducation, de l’enseignement et 

de la formation techniques professionnels : politique de développement des RH. 

La SCADD donne ainsi un rôle à l’éducation et à la formation : 

 contribution à l’amélioration de la qualité des ressources humaines donc 

à l’émergence ; 

 instrument d’élimination des pesanteurs socioculturelles ; 

 …et de prédisposition aux changements de comportement et à 

l’accroissement de l’adhésion aux ambitions de développement. 

Options stratégiques : 

 Education préscolaire: accroître l’offre et encourager l’inscription des 

enfants au préscolaire ; 

 Education primaire : poursuivre l’accroissement des infrastructures et 

s’attaquer à la question des disparités selon le genre et de la qualité 

(surcharge des classes et des maîtres…) ; 

 Education secondaire:  

 accroître le taux de transition par l’accroissement et la 

diversification de l’offre. 

 priorité à l’enseignement et la formation techniques et 

professionnels, à la question de la carte scolaire. 

 Enseignement supérieur: accroître et diversifier l’offre d’enseignement, 

assurer le lien enseignement marché du travail. 

Actions à mener en matière d’éducation et d’enseignement : 

 Accroître l’offre d’éducation et la formation, notamment au niveau de 

l’enseignement supérieur notamment  dans les filières porteuses ; 

 Améliorer la qualité de l’enseignement, diversifier les filières d’enseignement et 

faire évoluer l’école vers une école en phase avec le développement des TIC ; 

 Développer le régime des diplômes universitaires sur la base du système LMD 

(Licence-Master-Doctorat) ; 
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 Poursuivre la création des universités dans les régions et en faire des centres 

d’excellence ; 

 Renforcer la recherche universitaire; 

 Renforcer la formation professionnelle de base, en tant que dispositif appelé à 

répondre aux besoins de l’économie en compétences et en qualifications. 

 Renforcer les passerelles entre les systèmes d’enseignement et de formation. 

Actions en matière d’enseignement et de formation 

techniques et professionnels (EFTP) : 

 disposer d’une expertise qualifiée, suffisante et disponible dans tous les corps 

de métiers et à même de valoriser le potentiel économique;  

 et d’une masse de compétences de niveau intermédiaire et de haut niveau pour 

stimuler la croissance et réduire la pauvreté. 

 mettre  en œuvre une diversité de parcours et de dispositifs publics et privés de 

développement des compétences, ciblés sur les publics spécifiques adaptés à 

tous les besoins ; 

 faire évoluer la logique d’offre de formation vers une logique de demande de 

formation par la mise en œuvre d’une formation basée sur l’ingénierie de 

l’Approche par les compétences (APC) ; 

 mettre en œuvre des mécanismes d’accompagnement à l’emploi et à l’auto-

emploi, en lien avec la politique de promotion de l’emploi; 

 instituer des cadres ou des dispositifs nationaux de reconnaissance des 

compétences  acquises, de manière formelle, non formelle et informelle ; 

 conduire des actions de mise à niveau des professionnels dans le secteur de 

l’artisanat et de l’industrie ; 

 contribuer à la formation en nombre suffisant des producteurs ruraux d’une 

part, et d’autre part, d’ingénieurs  et de techniciens en lien avec la politique de 

développement rural ; 

 mettre en place un mécanisme de financement soutenable et durable à travers 

des partenariats de cofinancement publics/privés/PTF. 

La SCADD étant un cadre référentiel en matière de développement pour notre pays, 

tous les secteurs ministériels y tirent les programmes et projets à mener dans les cinq 

(5) ans ou 15 ans à venir. C’est ainsi que partant des objectifs de la SCADD ci-dessus 

déclinés, le MENA a élaboré le PDSEB et le PRONAA. 

Voyons la substance de ces deux  programmes. 
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Le PDSEB : 

Le Programme de développement stratégique de l’éducation de base (PDSEB) a été 

élaboré en remplacement du PDDEB qui a pris fin le 31-12-2010 mais surtout pour 

mettre en œuvre la vision de la SCADD afin d’atteindre les objectifs des OMD en 

matière d’éducation universelle. Il est élaboré pour dix (10) ans (2011-2020). La 

première phase 2011-2015 correspond à l’échéance de la SCADD. C’est un 

programme sectoriel de la SCADD et un instrument de mise en œuvre de la réforme 

du système éducatif 

Il comprend quatre axes principaux qui sont : l’accès, la qualité, le pilotage et la 

gestion. 

Objectif global du PDSEB : 

Mettre en place les conditions favorables à un développement accéléré et durable du 

secteur éducatif du Burkina Faso en disposant d’un cadre de référence pouvant guider 

et orienter les appuis des acteurs nationaux et des partenaires au développement 

dans le secteur de l’éducation de base. 

Objectifs spécifiques 

 promouvoir l’accès à l’éducation de base conformément à la loi d’orientation de 

2007 qui consacre l’éducation de base au préscolaire, au primaire, au post-

primaire; 

 atteindre la scolarisation primaire universelle en 2020 avec un niveau 

d’admission universel de 100% et d’un taux d’achèvement de 75,1% dès 2015; 

 améliorer la qualité et la pertinence des enseignements/apprentissages ainsi 

que la rétention à tous les niveaux éducatifs. 

 améliorer la gestion administrative, fiduciaire et pédagogique dans le sens 

d’optimiser l’utilisation des ressources humaines, financières et matérielles. 

Le PDSEB vise donc à relever les principaux défis en matière d’éducation de 

base qui sont : 

 Réalisation de l’éducation primaire universelle en 2020. 

 Mise en œuvre effective de l’éducation de base obligatoire et gratuite pour tous 

les enfants de 06 à 16 ans. 

 Atteinte d’un taux d’alphabétisation de 60% en 2015 avec la priorité pour les 

jeunes de 15 à 24 ans ; 

 Adéquation entre les formations professionnelles et les besoins du marché du 

travail. 
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Les défis à relever en matière d’éducation suivant les quatre axes peuvent se 

décliner comme suit : 

Accès : défis à relever 

Å Accroissement  de l’offre d’éducation par rapport à la demande dans l’éducation 

de base ; 

Å Maîtrise de la croissance démographique 

Å Amélioration de l’état nutritionnel et sanitaire préoccupant des enfants et des 

apprenants 

Å Qualité du personnel enseignant et d’encadrement 

Å Réduction des disparités géographiques et de genre en matière d’accès et 

d’achèvement à tous les niveaux de l’éducation de base ; 

Å Mise en place de passerelles entre éducation non formelle et formelle ; 

Å Suivi contrôle de la qualité des infrastructures éducatives 

Å L’inclusion des groupes spécifiques  dans l’éducation de base ; 

Å L’augmentation du taux de transition entre le primaire et le post-primaire et 

entre ce dernier et le secondaire ; 

 

Qualité 

Å Renforcement du niveau des acquis des apprentissages et de la qualité de 

l’enseignement /apprentissage ; 

Å Capacité du système à faire le lien entre l’alphabétisation et le développement ; 

Gestion et pilotage : Défis 

Å Augmenter la Capacité d’absorption due à : 

- quantité et en qualité des ressources humaines 

-  maîtrise des procédures 

Å Coordination efficace du suivi-évaluation des multiples interventions sur le 

terrain par les services techniques de l’Etat 

Å Mutualisation de l’ensemble des  ressources  et de la vision intégré du sous-

secteur 

Å Capacité des acteurs décentralisés (communes et régions) à prendre en charge 

l’éducation de base 
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Å Efficience de l’investissement en éducation comparativement à d’autres pays 

de la sous-région et même ailleurs en Afrique 

Programme National d’Accélération de l’Alphabétisation 

(PRONAA) 2011-2015 

Le PRONAA est un élément du PDSEB. C’est le programme pour le sous-secteur 

de l’Education Non Formelle.  

La croissance économique passe nécessairement par la valorisation du capital 

humain donc alphabétisation des populations afin de permettre leur participation au 

développement et l’atteinte des OMD et l’amélioration de l’IDH. 

Le PRONAA 2015 a pour  vision qu’ ‘’A l’horizon 2015, 60%  de la population 

active soit alphabétisée et participe activement à l’édification d’un Burkina Faso 

émergent.’’ 

Comme nous pouvons donc le constater, le secteur de l’éducation est bien considéré 

dans la SCADD comme un secteur porteur et donc occupe une place de choix. 

 

Forces et faiblesses de la SCADD : 

Forces : 

- Stratégie élaborée par une expertise nationale et qui sera mise en œuvre par 

elle. Cela permet de mieux prendre en compte nos réalités ;  

- Financement de 65,5% de la stratégie par le budget national, toute chose qui 

nous confère plus de liberté et d’indépendance. 

Risques/faiblesses : 

- Charges de fonctionnement élevé : 651,54 milliards de FCFA par an (43,5%). 

 

- Financiers :  

o Difficultés pour mobiliser les ressources internes à même de couvrir les 

63,3 + les 2,2% de l’apport national surtout quand on connait le niveau 

de vie des burkinabè et la faiblesse des salaires qui ne leur permettent 

pas d’économiser n’en parlons pas investir ; 

o Faible flux d’aides envers les pays en développement surtout en cette 

situation de crise en occident. Pas sûr que nous ayons les 34,5 de 

l’apport des partenaires financiers. 
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- Conditions climatiques : 

o Agriculture qui occupe 80% des populations qui reste sous aux aléas 

climatiques : inondations, sécheresses. 

o Changements climatiques qui aggravent les problèmes climatiques. 

- Faible adhésion des acteurs : lourdeurs administratives et difficultés 

d’implications des acteurs du public et ceux du privé. 

- Conjoncture internationale et régionale : inflation des produits (alimentaires 

et pétroliers …) ; risques liés aux crises dans les pays de la sous-région qui 

peuvent jouer sur les transferts de fonds des Burkinabè de l’étranger vers le 

pays. 

- Crises sociales qui peuvent aboutir à une instabilité politique. 

CONCLUSION 

Pour conclure nous pouvons dire que la SCADD qui est maintenant le référentiel 

en matière de développement pour notre pays est un ambitieux projet. Elle vise à 

sortir de notre pays du sous-développement, de la pauvreté et ainsi réaliser les 

OMD. Ce projet ambitieux qui est le fruit des réflexions de Burkinabè nous donne 

espoir surtout que les secteurs sociaux comme l’éducation et la santé occupent 

une place de choix. Cependant, l’arbre ne doit pas cacher la forêt. 

Comment notre pays pourra-t-il mobiliser autant de ressources (7 496,2 milliards 

de FCFA) en cinq (5) ans si l’on regarde la crise mondiale et les alias auxquels 

nous sommes exposés ? 

Pourrons-nous même si les fonds sont disponibles savoir bien les gérer afin 

d’améliorer réellement le niveau de vie des Burkinabè ? 

Autant de questions sur lesquelles je vous invite à continuer la réflexion. 

 

Je vous remercie pour votre aimable attention ! 


